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Premier	trimestre	2013
Les délégués de la Banque nationale suisse aux relations avec l’économie 
régionale sont en contact permanent avec des entreprises des divers secteurs 
et branches de l’économie. Leurs rapports, qui rendent compte de l’apprécia-
tion des entreprises, constituent une source d’informations précieuse pour 
porter un jugement sur la situation économique. Les principaux résultats des 
entretiens menés en janvier et en février 2013 sont résumés ci-après. Au cours 
de ces entrevues, 238 représentants de différentes branches économiques se 
sont exprimés sur la situation actuelle et future de leur entreprise et sur l’évo-
lution de la conjoncture. Les entreprises sont sélectionnées de façon à refléter 
la structure sectorielle de la Suisse. La valeur de référence est le PIB, agricul-
ture et services publics exclus. La sélection d’entreprises varie d’un trimestre à 
l’autre.

Régions	 Délégués

Genève  Jean-Marc Falter
Mittelland Martin Wyss
Suisse centrale Walter Näf
Suisse du Nord-Ouest Daniel Hanimann
Suisse italienne Fabio Bossi
Suisse orientale Jean-Pierre Jetzer
Vaud-Valais Aline Chabloz
Zurich Markus Zimmerli
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Résumé

Selon les résultats de l’enquête, l’activité éco-
nomique a retrouvé de sa vigueur au premier tri-
mestre 2013. Cette évolution s’explique essentielle-
ment par l’amélioration de la marche des affaires 
dans l’industrie et – de manière légèrement moins 
marquée – dans les services. 

Les disparités entre secteurs se sont encore 
atténuées. L’industrie d’exportation a constaté un 
nouvel affaiblissement de la demande, notamment 
celle provenant des pays du Sud de l’Europe. En 
revanche, la conjoncture favorable dans d’autres 
régions du monde et en Suisse a eu des effets stimu-
lants. De nombreux interlocuteurs ont de nouveau 
souligné l’importance du cours plancher.

La pression sur les marges s’est maintenue, 
mais de façon plus modérée. Beaucoup de mesures 
mises en œuvre par les entreprises pour optimiser les 
processus, réduire les coûts et accroître la producti-
vité commencent à porter leurs fruits. La demande 
de main-d’œuvre est restée dans l’ensemble inchan-
gée par rapport au trimestre précédent.

Les perspectives de progression des chiffres 
d’affaires en termes réels pour les prochains mois se 
sont de nouveau améliorées dans tous les secteurs. 
La demande de personnel devrait légèrement aug-
menter.

L’évolution de la situation en Europe continue 
de susciter une inquiétude latente, mais un peu 
moins forte qu’au trimestre précédent.
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1 Marche des affaires 

Industrie
La marche des affaires dans l’industrie manu-

facturière s’est améliorée. Les chiffres d’affaires 
réels ont progressé non seulement par rapport au 
trimestre précédent, mais aussi, de façon sensible, 
en comparaison annuelle. Une amélioration globale 
de la situation depuis la dernière enquête se 
constate dans de nombreuses branches.

Outre l’industrie chimique, l’horlogerie, le 
secteur des équipements électriques et l’industrie 
alimentaire – dont les chiffres d’affaires avaient 
déjà progressé au trimestre précédent –, les entre-
prises de l’industrie pharmaceutique, de l’industrie 
des matières plastiques et de l’industrie textile ont 
également fait état d’une marche des affaires plus 
favorable. Dans l’industrie des machines, les 
chiffres d’affaires réels sont restés stables par rap-
port au trimestre précédent; ils ont en revanche 
reculé dans la métallurgie.

Pour les entreprises exportatrices, la réces-
sion dans les pays d’Europe du Sud s’est de nouveau 
traduite par un recul des ventes, voire un tarisse-
ment de la demande provenant de cette région. Par 
ailleurs, les efforts d’économies dans le secteur 
public se sont fait particulièrement sentir. Par 
contre, la demande provenant d’Asie, des Etats-
Unis, d’Amérique du Sud, des pays arabes et de 
Russie ainsi que la demande intérieure ont eu un 
effet stimulant.

Construction
Dans la construction, les chiffres d’affaires 

réels ont stagné au niveau atteint au trimestre pré-
cédent. Ils restent néanmoins nettement plus éle-
vés qu’un an auparavant. La persistance d’une 
conjoncture favorable dans ce secteur, les condi-
tions météorologiques plus avantageuses et le 
besoin de rattrapage qui subsistait depuis l’année 
passée ont stimulé la marche des affaires. Certaines 
entreprises envisagent à présent d’intensifier leurs 
activités. 

Le second œuvre a connu une évolution vigou-
reuse. Dans le génie civil, en revanche, les chiffres 
d’affaires ont été légèrement inférieurs à ceux du 
quatrième trimestre 2012, notamment en raison du 
fait que de nombreux projets de grande envergure 
ont été menés à terme. Dans la construction d’im-
meubles industriels et artisanaux, l’activité est res-
tée modérée, contrairement à ce qui était le cas 
dans la construction de logements.

Quelques interlocuteurs ont évoqué les risques 
pesant sur le marché immobilier; certains ont dési-
gné les investisseurs institutionnels comme étant 
les principaux moteurs de la croissance de la 
construction de logements et de la dynamique des 
prix. Dans certains segments – tels que la location 
d’appartements de luxe dans les villes –, l’offre 
excédentaire a cependant entraîné des baisses de 

prix. Les représentants des entreprises n’ont pas 
particulièrement évoqué la politique des banques 
en matière de crédits. Certains signalent une plus 
grande retenue des banques dans l’octroi de prêts 
hypothécaires.

Services
Dans l’ensemble, les chiffres d’affaires réels 

du secteur des services ont affiché une légère pro-
gression en comparaison trimestrielle et une aug-
mentation un peu plus marquée en comparaison 
annuelle. La situation s’est encore améliorée depuis 
la dernière enquête.

La marche des affaires a connu une évolution 
dynamique dans les secteurs du voyage et des tech-
nologies de l’information, ainsi que dans les ser-
vices liés à la gestion et à l’entretien des bâti-
ments. Elle a enregistré une nouvelle amélioration 
dans le commerce de détail. Si le tourisme d’achat 
dans les pays voisins est toujours une source d’in-
quiétude, les interlocuteurs l’ont nettement moins 
souvent mentionné. Du côté des banques et du 
commerce de gros, la marche des affaires n’a pro-
gressé que légèrement par rapport au trimestre pré-
cédent. Plusieurs branches ressentent les effets des 
efforts déployés par les banques pour réduire leurs 
frais d’exploitation.

Dans l’hôtellerie, les chiffres d’affaires se sont 
maintenus au niveau enregistré le trimestre précé-
dent. Les hôtels situés dans les zones de villé-
giature ont de nouveau déploré la faible fréquenta-
tion d’hôtes européens, notamment en provenance 
d’Allemagne, des Pays-Bas et de Grande-Bretagne.
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2 Utilisation des capacités  
 de production

Dans l’ensemble, les entreprises interrogées 
ont estimé que le taux d’utilisation des capacités 
de production et de l’infrastructure était normal. 
Les différences entre les secteurs se sont encore 
estompées. Au sein des secteurs, l’utilisation des 
capacités est toutefois restée très hétérogène.

Dans l’industrie manufacturière, elle a été 
globalement jugée un peu plus faible qu’à l’accou-
tumée. Elle a été plutôt élevée chez les fabricants 
d’équipements électriques, dans la construction 
automobile et dans le secteur pharmaceutique. 
Dans l’industrie des machines et la métallurgie, le 
taux d’utilisation a été faible, voire très faible. Les 
représentants de l’industrie de transformation des 
matières plastiques et des industries de l’imprime-
rie et du papier ont signalé eux aussi une sous-uti-
lisation des capacités.

L’utilisation des capacités techniques dans la 
construction a été de nouveau légèrement plus 
intense qu’elle ne l’est habituellement à cette 
période de l’année. Les entreprises du bâtiment et 
du second œuvre ont fait état d’une utilisation des 
capacités plutôt élevée, tandis que les entreprises 
du génie civil ont signalé une sous-utilisation.

Dans le secteur des services, le taux d’utilisa-
tion de l’infrastructure a été normal dans l’en-
semble. Il est resté plutôt élevé dans les bureaux 
d’architectes et d’ingénieurs ainsi que chez les 
prestataires de services dans la gestion de bâti-
ments. La branche automobile et le secteur des 
technologies de l’information ont eux aussi consta-
té un taux relativement haut. En revanche, il est 
resté faible dans l’hôtellerie; les raisons invoquées 
sont le nombre toujours faible de touristes étran-
gers, une sensibilité accrue aux coûts de la part des 
entreprises et la restructuration du secteur ban-
caire. Une légère reprise est toutefois perceptible 
du côté des voyages d’affaires; dans certaines 
régions, un retour des touristes allemands a été 
signalé. La forte demande provenant des hôtes 
suisses a également eu des répercussions positives 
sur l’utilisation des capacités.

3 Demande de main-d’œuvre

Comme aux trimestres précédents, la demande 
de main-d’œuvre est restée pratiquement inchan-
gée dans l’ensemble. Dans l’industrie manufactu-
rière, les entreprises interrogées ont de nouveau 
jugé le niveau de leurs effectifs légèrement trop 
élevé. Elles ont continué de mener une politique du 
personnel prudente. Les postes devenus vacants  
à la suite de départs naturels sont rarement repour-
vus; néanmoins, le chômage partiel n’a guère été 
évoqué. Dans certaines entreprises, des mesures 
telles que l’allongement de la durée de travail pour 
le même salaire ont été levées au début de l’année. 
Les entreprises de l’industrie pharmaceutique et les 
fabricants d’instruments de précision, en particu-
lier, ont jugé leurs effectifs conformes à leurs 
besoins.

Dans la construction, les entreprises ont glo-
balement considéré leurs effectifs comme adé-
quats; alors qu’ils ont été estimés plutôt justes 
dans le second œuvre, ils étaient un peu trop éle-
vés dans le génie civil. La main-d’œuvre qualifiée 
est toujours très recherchée, mais les difficultés de 
recrutement se sont légèrement atténuées dans 
l’ensemble.

Dans le secteur des services, le niveau des 
effectifs s’est globalement révélé adéquat. Les 
bureaux d’architectes et d’ingénieurs ainsi que les 
entreprises du secteur des technologies de l’infor-
mation ont fait état de besoins de recrutement plu-
tôt élevés. Après avoir enregistré un sureffectif au 
trimestre précédent, l’hôtellerie a signalé un niveau 
adéquat. Les banques et les fiduciaires ont jugé 
leurs effectifs un peu trop importants.

Selon les entreprises interrogées, le recrute-
ment a nécessité au total à peu près autant d’ef-
forts et de temps qu’à l’accoutumée. Certaines ont 
constaté une nette augmentation des candidatures 
spontanées, notamment celles émanant de l’étran-
ger. Le nombre de candidats ayant répondu aux 
offres d’emploi s’est nettement accru. Comme aupa-
ravant, les demandeurs d’emploi correspondent 
toutefois rarement aux profils demandés par les 
entreprises. De nombreuses branches ont de nou-
veau indiqué qu’elles ne parviennent à trouver le 
personnel recherché qu’à l’étranger. Pour les entre-
prises de l’industrie des machines, des équipements 
électriques et des métaux, mais aussi pour les 
représentants du commerce de détail, les banques 
et certaines entreprises de l’industrie pharmaceu-
tique, le recrutement s’est avéré plutôt moins ardu 
que d’habitude. En revanche, les assurances et les 
entreprises du secteur des technologies de l’infor-
mation ont jugé le recrutement un peu plus diffi-
cile que d’ordinaire.
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4 Prix, marges et situation 
 bénéficiaire

Dans l’ensemble, l’appréciation relative aux 
marges s’est légèrement améliorée par rapport au 
trimestre précédent, et ce dans tous les secteurs. 
Les entreprises de l’industrie et des services ont de 
nouveau jugé les marges plus faibles qu’à l’accou-
tumée, tandis que les représentants du secteur de 
la construction ont estimé qu’elles étaient au même 
niveau que d’habitude. Les entreprises sont tou-
jours contraintes d’optimiser les coûts et d’accroître 
leur productivité. Elles prospectent assidûment le 
marché à la recherche de nouveaux débouchés, de 
produits inédits et d’autres segments de clientèle. 
Nombre d’entre elles tentent de se démarquer de la 
concurrence en offrant des prestations de services 
supplémentaires. 

Dans tous les secteurs de l’économie, les 
entreprises ont été nombreuses à souligner l’impor-
tance capitale qu’a eue le cours plancher pour l’euro 
pour leur entreprise au cours des 18 derniers mois. 
Dans les trois secteurs, elles prévoient désormais, 
en moyenne, des prix d’achat stables ou en légère 
hausse pour les prochains mois.

Les représentants de l’industrie manufactu-
rière ont de nouveau abordé la question de la pres-
sion exercée sur les marges bénéficiaires. Si de très 
nombreuses branches sont concernées, les plus 
touchées sont cependant la métallurgie et l’indus-
trie des machines ainsi que l’industrie de transfor-
mation du bois, du papier et des matières plas-
tiques. Pour la construction automobile et 
l’industrie textile, la situation s’est aussi avérée 
plutôt défavorable. Les entreprises de l’industrie 
pharmaceutique ont quant à elles jugé que leurs 
marges correspondaient au niveau habituel. La pro-
blématique des cours de change n’est plus aussi 
préoccupante pour les entreprises industrielles, 
mais reste un enjeu important.

Dans la construction, les marges ont été infé-
rieures à leur moyenne principalement dans le 
génie civil; elles ont été jugées normales dans le 
bâtiment et un peu plus élevées qu’à l’ordinaire 
dans le second œuvre. La présence sur le marché 
d’entreprises venant d’autres régions ou de l’étran-
ger a été remarquée, depuis peu, également dans le 
secteur principal de la construction. Les interlocu-
teurs s’attendent tout de même à ce que les prix de 
la construction augmentent plus fortement que les 
prix d’achat, ce qui devrait se traduire par une nou-
velle amélioration des marges.

Dans le secteur des services, la plupart des 
branches ont été confrontées à des marges inhabi-
tuellement faibles. De nouveau, ce sont les entre-
prises de l’hôtellerie, de transport et de logistique, 
les banques ainsi que le commerce de gros et de 
détail qui ont le plus souffert de cette situation. 
Selon les représentants du secteur des transports, 
la surcapacité enregistrée actuellement dans leur 
branche constitue la cause principale de l’effondre-
ment des prix. Les marges des entreprises du sec-
teur des technologies de l’information et des assu-
rances se situaient au même niveau que d’habitude. 
Les agents immobiliers ont fait état de marges 
supérieures à leur moyenne à long terme.

709297_QH_1_13_IN_f.indd   34 20.03.13   17:11



BNS    35 Bulletin trimestriel  1/2013

5  Perspectives

Les incertitudes concernant l’avenir se sont 
nettement atténuées depuis la dernière enquête. 
S’agissant des risques présents à l’échelle interna-
tionale, les craintes liées à une résurgence de la 
crise de la dette souveraine en Europe continuent 
de prédominer, mais de façon moins marquée. Par 
ailleurs, la morosité des perspectives conjonctu-
relles en Europe alimente une certaine inquiétude. 
En revanche, les entreprises sont optimistes quant 
à l’évolution de la demande provenant d’autres par-
ties du monde.

Les chiffres d’affaires attendus pour les six 
prochains mois dans les trois secteurs sont même 
un peu plus positifs qu’au trimestre précédent. Cela 
se reflète également dans les plans d’embauche, les 
entreprises tablant sur une légère augmentation de 
leurs effectifs pour les six mois à venir. 

Dans l’ensemble, les perspectives concernant 
la marche des affaires des entreprises de l’industrie 
manufacturière se sont de nouveau améliorées par 
rapport au premier trimestre. Les représentants de 
presque toutes les branches s’attendent à des 
chiffres d’affaires en légère hausse pour les six pro-
chains mois. Les entreprises de la métallurgie, 
quant à elles, prévoient une stagnation. Les repré-
sentants de l’industrie pharmaceutique, de l’indus-
trie chimique, de l’industrie de transformation des 
matières plastiques et de l’industrie textile sont 
très confiants dans l’avenir.

Dans la construction, les chiffres d’affaires – 
en données corrigées des variations saisonnières – 
ainsi que l’utilisation des capacités de production 
devraient s’accroître légèrement au cours des pro-
chains mois. La branche se montre particulière-
ment optimiste et ne s’attend pas à un ralentisse-
ment notable au cours de l’année. En ce qui concerne 
l’emploi, une légère croissance est escomptée. 

Dans le secteur des services, les entreprises 
interrogées tablent, dans l’ensemble, sur une évo-
lution positive des affaires pour les six prochains 
mois. Désormais, toutes les branches prévoient des 
chiffres d’affaires en légère hausse. L’hôtellerie, en 
particulier, a nettement plus confiance dans l’ave-
nir qu’au trimestre précédent. Dans l’automobile et 
le commerce de gros, les perspectives se sont elles 
aussi améliorées. Dans les services, les entreprises 
s’attendent à une légère augmentation du taux 
d’utilisation des capacités de production et des 
effectifs au cours des prochains mois.

Dans les trois secteurs, les plans d’investisse-
ment des entreprises en biens d’équipements et en 
constructions devraient rester plus ou moins à leur 
niveau actuel. Cela s’explique davantage par une 
certaine prudence de la part des entreprises que 
par leur appréciation de l’évolution conjoncturelle.
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